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Connaissances, attitudes, pratiques des jeunes en matière 
de VIH et grossesses non désirées à Kinshasa
Knowledge, attitudes, and practices of young people regarding HIV 
and unwanted pregnancies in Kinshasa
Didier Lukeme Ayen1, Vincent De Brouwere2

	ûRésumé
Introduction : Malgré les efforts d’éducation des risques liés à la 
sexualité et l’implantation de stratégies d’offre de contraception 
en République Démocratique du Congo (RDC), encore trop de 
jeunes n’utilisent pas le préservatif, alors qu’ils sont confrontés 
au VIH et aux grossesses non désirées.
But de  l’étude  : Explorer les connaissances et pratiques des 
jeunes (15-24 ans) en matière de sexualité et identifier les 
facteurs associés à l’utilisation du préservatif et de la 
contraception.
Méthode : Étude descriptive qualitative, menée auprès de 36 
jeunes dans trois zones de santé (Biyela, Kalamu 2 et Selembao) 
à Kinshasa. L’analyse des données a été faite par le logiciel Atlas.
ti adapté à la méthode d’analyse de contenu.
Résultats : 86 % des jeunes connaissent les risques des rapports 
sexuels non protégés (grossesses non désirées et IST comme le 
VIH-Sida). Cependant, 44 % d’entre eux ont des informations 
erronées sur le VIH, le préservatif et les autres contraceptifs. 
L’utilisation du préservatif par les jeunes était favorisée par leur 
niveau de connaissances sur la sexualité, la perception qu’ils se 
font du VIH, la connaissance d’un point de distribution, de son 
prix et des compétences des prestataires des soins.
Conclusion : Les connaissances des jeunes sur la sexualité ne 
suffisent pas pour utiliser le préservatif. Il convient de combiner 
plusieurs stratégies visant à renforcer les compétences des 
jeunes, des parents, des prestataires, et à rendre la contraception 
disponible pour les jeunes.

Mots-clés  : Sexualité ; Grossesse imprévue ; Connaissances-
Attitudes-Pratiques ; Jeunes.

	ûAbstract.
Introduction: Despite the efforts made on education about risks 
linked to sexuality and the implementation of contraception provi-
sion strategies in DRC, still too many young people do not use 
condoms, even though they are confronted with HIV and unwanted 
pregnancies.
Purpose of research: To explore knowledge and practices of 
young people (15-24 years) about sexuality and to identify factors 
associated with the use of condoms and contraception.
Method: Qualitative descriptive study, conducted among 36 young 
people in three health zones (Biyela, Kalamu 2 and Selembao) in 
Kinshasa. Data analysis was done with Atlas.ti, a software adapted 
to the content analysis method.
Results: 86% of young people know the risks of unprotected sex 
(unwanted pregnancies and STIs such as HIV-AIDS). However, 
44% have incorrect information about HIV, condoms, and other 
contraceptives. Condom use by young people was favored by their 
level of knowledge about sexuality, their perception of HIV, knowl-
edge of a distribution point, the cost and the skills of healthcare 
providers.
Conclusion: Young people’s knowledge of sexuality is not enough 
to make them use condoms. Several strategies aimed at building 
the skills of young people, parents, healthcare providers, as well as 
making contraception available to young people should be 
combined.

Keywords: Sexuality; Unwanted pregnancy; Knowledge-
Attitudes-Practice; Youth.
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Introduction

En République Démocratique du Congo (RDC), les adoles-
cents débutent les rapports sexuels de plus en plus tôt, avec 
des partenaires sexuels multiples, et seule une minorité 
utilise le préservatif de manière constante [1, 2]. Dans la 
pratique, les stratégies de lutte contre le VIH et les gros-
sesses non désirées mettent l’accent sur l’abstinence 
sexuelle, la fidélité ainsi que l’utilisation régulière du 
préservatif lors des rapports sexuels. Un nombre important 
de jeunes n’utilisent pas de méthodes contraceptives 
modernes, y compris le préservatif, ce qui contribue au taux 
de fécondité très élevé (109 naissances vivantes pour 1 000 
femmes) [3, 4].

L’utilisation ou non du préservatif est déterminée par un 
large éventail de facteurs [5]. Elle est fonction de la percep-
tion qu’un individu se fait de sa propre vulnérabilité aux 
infections sexuellement transmissibles (IST), et au VIH en 
particulier, des barrières à son utilisation y compris l’igno-
rance même de son existence. Elle est aussi fonction de l’en-
droit et de la facilité avec laquelle on peut s’en procurer, de 
l’attitude positive vis-à-vis de la méthode, ainsi que de la 
perception positive de l’efficacité du préservatif [5-7]. En 
RDC, les jeunes ont des connaissances limitées en matière 
de contraception [4, 8]. Ces derniers ne disposent souvent 
pas assez d’informations et d’arguments leur permettant de 
négocier l’utilisation du préservatif, même au sein du couple 
[9, 10]. Parfois même, ils ignorent que cela peut les protéger 
des IST et des grossesses non désirées [11]. Certains jeunes 
n’utilisent pas le préservatif par ignorance, par peur des 
effets secondaires, ou encore parce que celui-ci n’est pas 
toujours disponible aux points de distribution ou de vente, 
ou que son prix est trop élevé [11]. Ces comportements 
sexuels les mettent particulièrement à risque de contracter 
le VIH et/ou une grossesse non désirée [12]. En RDC, les 
adolescents et jeunes constituent le groupe le plus touché 
par le VIH (les populations clés) [13, 14] et par les grossesses 
non désirées (prévalence estimée entre 28 et 30 %) [15].

Plusieurs études ont montré que les interventions visant 
le renforcement des connaissances des jeunes sur la sexua-
lité, à travers des campagnes de sensibilisation, n’ont pas 
permis d’améliorer l’acceptation et l’utilisation des 
méthodes contraceptives modernes par les jeunes [16-18]. 
En effet, les connaissances sur la sexualité ne suffisent pas 
seules pour convaincre les jeunes d’utiliser les contracep-
tifs modernes, particulièrement le préservatif ; d’autres 
facteurs semblent y contribuer, dont la disponibilité, le prix 
et la perception que l’on se fait du contraceptif [19].

La question d’intérêt est celle de savoir si tous les facteurs 
favorisant l’utilisation du préservatif et d’autres contracep-
tifs modernes par les jeunes doivent tous être pris en 
compte dans le contexte de la RDC, et quels seraient les 
facteurs les plus importants qu’il faudra absolument avoir 
à l’esprit lors de la conception des programmes de lutte 
contre le VIH et les grossesses non désirées dans cette 
tranche d’âge.

La présente étude a été effectuée pour identifier les 
facteurs associés à l’utilisation ou la non utilisation du 
préservatif et d’autres contraceptifs modernes par les 
jeunes de Kinshasa. Elle vient compléter les autres études 
de type CAP (connaissances, attitudes et pratiques) sur le 
VIH et IST qui ont été si utiles pour planifier les actions de 
sensibilisation et de prévention de ces infections depuis le 
début de la pandémie VIH [20, 21].

Matériel et méthode

L’Organisation des Nations Unies considère que le jeune 
est une personne âgée de 15 à 24 ans. Cette définition a été 
officiellement approuvée par l’Assemblée générale de l’ONU 
dans sa résolution 36/28 de 1981 [22]. C’est précisément 
en cette période, où les jeunes construisent leur identité, 
amorcent la transition délicate entre l’enfance et la vie 
adulte, que les jeunes filles et les jeunes garçons se posent 
des questions sur leur sexualité et leur nature en tant 
qu’être sexuel.

Type d’étude et collecte des données

Il s’agit d’une étude descriptive qualitative, menée dans 
trois zones de santé (ZS) à Kinshasa, en RDC : Biyela, 
Kalamu 2 et Selembao. Le choix des ZS a été motivé par le 
fait qu’il s’agit d’un mélange de ZS urbaines et rurales, où il 
y a une forte concentration des différents groupes de 
jeunes : jeunes scolarisés et non scolarisés, profession-
nelles de sexe (PS), jeunes hommes ayant des rapports 
sexuels avec les hommes (HSH), lesbiennes, jeunes vivant 
en situation de rue. L’étude a débuté par une scoping revue 
d’articles scientifiques identifiés dans PubMed, Google 
Scholar, Embase, Edline et la bibliothèque Cochrane, mais 
aussi d’études non publiées (littérature grise), et des actes 
de colloques (à partir des sites Internet). Elle a été réalisée 
du 3 au 11 octobre 2021.
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Les données empiriques ont été collectées du 18 au 29 
octobre 2021 auprès des jeunes âgés de 15 à 24 ans, filles 
et garçons des groupes spécifiques (scolarisés et non scola-
risés, professionnelles du sexe, lesbiennes, HSH et jeunes 
vivant en situation de rue).

La sélection des participant.e.s a été faite de manière 
raisonnée. Les jeunes scolarisés ont été identifiés à partir 
de trois écoles secondaires sélectionnées par échantillon-
nage de convenance, à raison d’une école par ZS. Les données 
étaient collectées auprès des élèves de 4e, 5e et 6e secon-
daire. Les jeunes des groupes spécifiques (professionnelles 
du sexe et jeunes vivant dans la rue) et les non scolarisés 
étaient identifiés par la technique de boule de neige à partir 
d’un jeune non scolarisé ou d’un groupe spécifique de 
chaque sexe sélectionné à partir de l’église, des associations 
locales ou d’un informateur. Était exclu tout jeune ne souhai-
tant pas participer à l’enquête ou ne répondant pas aux 
critères d’âge (15 à 24 ans) ou de résidence.

Les caractéristiques sociodémographiques des 
interviewé.e.s sont reprises dans les tableaux I et II. La 
collecte des données a été réalisée par 10 enquêteurs (cinq 
filles et cinq garçons). Ces derniers étaient sélectionnés 
suivant les critères ci-après : âge compris entre 20 et 24 
ans, avoir un niveau d’instruction supérieure (au moins 
trois ans d’études supérieures) et avoir déjà participé à au 
moins une enquête dans le domaine de santé des adoles-
cents et jeunes.

La collecte des données a été réalisée à travers des inter-
views semi-structurées au moyen de guides d’entretiens. 
Ces derniers ont été pré-testés dans une aire de santé (AS) 
non sélectionnée par l’étude. Ce pré-test a permis d’amender 
et de valider les outils de collecte des données.

Les guides d’entretiens ont abordé les thématiques sur 
les connaissances, les sources d’informations en santé 

sexuelle et reproductive (SSR), les attitudes, ainsi que les 
pratiques (comportements) en matière du VIH et gros-
sesses non désirées. Au total, 36 interviews semi-structu-
rées ont été réalisées.

Contrôle de qualité et analyse des données

Le logiciel Atlas.ti développé par Thomas Muhr au 
Technical University, Berlin, a servi pour l’analyse des 
données. Ce logiciel est particulièrement adapté à la 
méthode ‘grounded theory’ de Corbin and Strauss, utilisée 
pour analyser les résultats des interviews [24]. La première 
partie du processus analytique a consisté à fractionner les 
données, puis à les analyser pour identifier les différences 
et les similitudes ; les concepts similaires ont été étiquetés 
du même code. L’étude a recouru au codage axial pour indi-
quer la manière dont les connexions sont établies entre 
catégories et sous-catégories ainsi créées. Les thèmes appa-
raissant dans la section des résultats sont issus de codes 
ouverts et axiaux.

Le protocole de l´étude a été approuvé par le Comité 
National d’Éthique de la Santé sous le numéro 291/CNES/
BN/PMMF/2020 du 28/09/2021. La participation à cette 
étude était strictement volontaire. Tous les participants ont 
donné leur consentement éclairé par écrit. Pour les parti-
cipants de moins de 18 ans, en plus d’un consentement 
éclairé par écrit, une autorisation parentale et ou de leur 
tuteur avait été recueillie au préalable. L’étude a été auto-
risée par les responsables des zones de santé et des établis-
sements sanitaires visités.

Notons, par ailleurs, que les résultats préliminaires de 
l’étude ont été validés par les représentants des groupes 
des associations de jeunes citées plus haut.

Tableau I. Répartition des personnes interviewées (des entretiens approfondis) par Zone de Santé

Informateurs clés
Nbre d’informateurs clés par ZS

Total
ZS de Biyela ZS de Kalamu 2 ZS de Selembao

Jeunes scolarisés 2 2 2 6

Jeunes non scolarisés 2 2 2 6

Professionnelles de sexe 2 2 2 6

Jeunes vivant dans la rue 2 2 2 6

Lesbiennes 2 2 2 6

HSH 2 2 2 6

Total 12 12 12 36
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Résultats

Les résultats sont présentés en rapportant successive-
ment les caractéristiques sociodémographiques des répon-
dants, les connaissances et les sources d’information des 
jeunes, ensuite la perception de l’efficacité de la contracep-
tion et du préservatif, la connaissance d’une source d’ap-
provisionnement et accès à la contraception et au 
préservatif, ainsi que l’utilisation de la contraception et du 
préservatif.

Caractéristiques sociodémographiques des répondants

Au total, 36 entretiens individuels ont été réalisés 
(Tableau II) : 15 garçons et 21 filles. Il y a eu six entretiens 

par catégorie spécifique de jeunes, à savoir : les jeunes 
scolarisés, non scolarisés, les jeunes hommes ayant des 
rapports sexuels avec les hommes, les lesbiennes, les jeunes 
vivant en situation de rue, les professionnelles du sexe.

Parmi les 36 jeunes interviewés, 22 avaient entre 15-19 
ans et 14 entre 20-24 ans ; 10 vivaient en milieu rural et 26 
en milieu urbain ; 16 parmi eux étaient sans instruction 
formelle et 14 avaient un niveau d’études secondaires. 
Enfin, 29 avaient eu une expérience sexuelle, mais 24 n’ont 
pas utilisé de méthode contraceptive.

Connaissances et sources d’informations des adolescents et 
jeunes sur le VIH, les grossesses précoces et les préservatifs

Dans l’ensemble, 31 jeunes sur 36 interviewés connais-
saient les risques des rapports sexuels non protégés. Ils ont 

Tableau II. Profil des jeunes interviewés

Caractéristiques Jeunes 
scolarisés

Jeunes non 
scolarisés

Professionnelles 
de sexe Lesbiennes HSH Jeunes vivant 

dans la rue Total

Total 6 6 6 6 6 6 36

Sexe

Masculin 3 3 0 0 6 3 15

Féminin 3 3 6 6 0 3 21

Âge

15-19 6 5 2 3 2 4 22

20-24 0 1 4 3 4 2 14

Zone de résidence

Rural 2 2 2 2 0 2 10

Urbain 4 4 4 4 6 4 26

Niveau d’instruction

Sans	éducation 0 6 2 0 2 6 16

Primaire 0 0 1 3 2 0 6

Secondaire 6 0 3 3 2 0 14

Supérieur 0 0 0 0 0 0 0

Expériences sexuelles

Oui 1 4 6 6 6 6 29

Non 5 2 0 0 0 0 7

Utilisation des méthodes contraceptives

Oui 1 1 3 0 4 3 12

Non 5 5 3 6 2 3 24
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cité le risque de grossesse non désirée et d’infections 
sexuellement transmissibles (IST) comme le VIH-Sida.

Les jeunes scolarisés (5/6) ont un bon niveau de connais-
sances générales sur le VIH, principalement grâce aux cours 
d’éducation à la vie familiale, qui traite aussi les théma-
tiques en rapport avec le VIH. Ils savent que le VIH peut se 
transmettre soit par voie sexuelle, à travers des rapports 
sexuels non protégés, soit par le sang contaminé. Ils savent 
également que l’abstinence sexuelle, l’utilisation correcte 
du préservatif et la fidélité entre partenaires sexuels 
préviennent le VIH/SIDA.

Cependant, les jeunes sans éducation formelle, dont les 
jeunes non scolarisés (6), ceux vivant en situation de rue 
(6), deux PS et deux HSH ont des informations erronées sur 
les voies de transmission et les moyens de prévention du 
VIH. Plusieurs d’entre eux/elles pensent qu’une personne 
peut contracter le VIH par la sorcellerie (9), par le fait de 
boire, manger ou partager une cigarette avec une personne 
vivant avec le VIH (8), ou par les piqûres d’insectes, dont 
les moustiques (5).

Un quart (4) d’entre eux pensent que le meilleur moyen 
de prévention du VIH est d’éviter carrément de se mettre à 
côté d’une personne vivant avec le VIH ou passer beaucoup 
de temps avec elle.

 « …, je connais qu’une personne peut attraper le Sida si 
jamais il partageait une cigarette avec une personne 
malade du VIH. C’est pourquoi moi, je ne peux à aucun 
moment partager une cigarette avec une personne qui a le 
VIH ». Adolescent vivant en situation de rue (19 ans).

Et une adolescente non scolarisée s’est confiée en ces 
termes : 

« … Pour moi, le meilleur moyen d’éviter d’attraper le VIH, 
c’est d’éviter de se mettre à côté d’une personne qui souffre 
du VIH. Alors moi, j’ai pris cette décision de ne jamais me 
mettre à côté d’une personne qui vit avec le Sida ». 
Adolescente non scolarisée (17 ans).

En outre, ces jeunes n’ont pas de connaissances appro-
fondies ni correctes sur le VIH, parce qu’ils ne savent pas 
que l’utilisation régulière du condom et la limitation des 
rapports sexuels à un seul partenaire fidèle et non infecté 
permettent de réduire les risques de contracter le virus du 
SIDA. Ces derniers ne savent pas non plus qu’une personne 
en bonne santé apparente peut avoir néanmoins contracté 
le VIH.

Deux-tiers des jeunes (24), toutes catégories confondues, 
savent qu’une grossesse non désirée peut être la cause 
d’avortements clandestins, du rejet de la fille par son 
copain, sa famille et sa communauté, de l’abandon de 

l’enfant par sa mère, de l’abandon des études. Pour s’en 
prévenir, ils citent (18) l’abstinence sexuelle totale ou 
périodique, le coït interrompu et les préservatifs 
masculins.

Les autres méthodes contraceptives modernes sont très 
peu citées. Il s’agit de la méthode du suivi de la température, 
le stérilet, les spermicides, la pilule, ainsi que les implants. 
La moitié (7/14) des jeunes ayant un niveau d’instruction 
secondaire pensent qu’il est mieux de s’abstenir de tout 
rapport sexuel pendant l’adolescence et d’attendre le 
mariage avant de commencer.

Une adolescente s’est confiée en disant ceci : 
« … à mon avis, les rapports sexuels sont déconseillés avant 
le mariage. Je pense que ceux qui désirent les faire devront 
utiliser un préservatif pour éviter une grossesse. Mais l’on 
dit souvent que le préservatif cause des maladies de l’appa-
reil génital de l’homme. » Jeune scolarisée (16 ans).

La connaissance de son cycle menstruel a un impact 
majeur sur la prévention d’une grossesse non désirée. La 
majorité (25/36) des jeunes enquêté.e.s, particulièrement 
ceux sans instruction formelle (16/16), ne connaissent pas 
la signification d’un cycle menstruel et comment estimer la 
période la plus féconde.

Une adolescente a déclaré «… je ne sais pas comment l’on 
calcule un cycle menstruel, très souvent c’est mon copain 
qui s’en occupe. Je sais que si je fais des rapports sexuels le 
10e jour, je cours le risque de tomber enceinte ». Adolescente 
vivant en situation de rue X (15 ans).

Les sources d’information en matière de SSR diffèrent 
selon les catégories de jeunes et leur sexe. L’école, les amis, 
les membres de famille et les médias (internet, télévision) 
constituent les principales sources d’information en 
matière de SSR pour les jeunes scolarisés. Par contre, les 
jeunes non scolarisés, les PS, les HSH et ceux vivant en 
situation de rue se confient principalement à leurs amis et 
quelques fois aux agents de santé, à travers les campagnes 
de sensibilisation. Toutefois, quelques filles (9/21) se 
réfèrent à leurs mères et aux autres membres de leurs 
familles (grandes sœurs, tantes, etc.). Par contre, aucun 
garçon ne se confie à ses parents (père ou mère), moins 
encore aux autres membres de sa famille lorsqu’il a besoin 
d’informations en matière de SSR. Cinq d’entre eux disent 
avoir souvent été confrontés à une attitude négative de la 
part de ces derniers.

Un garçon de 17 ans a déclaré ceci : « la copine de mon 
ami est tombé enceinte, je commençais à avoir peur moi 
également car j’ai une copine et quelques fois nous avons 
des rapports sexuels, j’ai posé la question à notre papa de 
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savoir comment une jeune fille peut-elle se protéger d’une 
grossesse, mon père m’a dit : pourquoi j’allais le savoir, 
pour aller pratiquer ? » Élève de 5e secondaire.

L’école est la source d’information préférée des jeunes 
scolarisés, suivie de l’internet ; les agents de santé et les 
amis sont préférés, surtout par les jeunes non scolarisés.

Perception de l’efficacité de la contraception  
et du préservatif

Les trois quarts des enquêtés (27) savent que l’utilisation 
régulière et constante de la contraception, et particulière-
ment du préservatif, est efficace dans la prévention du VIH/
SIDA et des grossesses non désirées. Néanmoins, les jeunes 
non scolarisés (5/6) et ceux vivant en situation de rue (4/6) 
ne reconnaissent pas l’efficacité de la contraception et du 
préservatif pour les protéger contre le VIH et les grossesses. 
Ils pensent que le préservatif se déchire très souvent 
pendant les rapports sexuels.

À ce propos, une jeune fille s’exprime : « … j’entends 
souvent les gens dire que le préservatif protège contre les 
grossesses, moi je pense que c’est faux. Mon amie utilise le 
préservatif mais dernièrement elle est tombée enceinte, …
Je sais le préservatif se déchire pendant les rapports 
sexuels… ». Jeune fille de 18 ans vivant en situation de rue.

Excepté les PS et les HSH, la majorité des enquêté.e.s. 
(22/24) n’est pas favorable à l’utilisation de la contracep-
tion en dehors des méthodes naturelles telles que l’absti-
nence périodique. Ces derniers pensent que le préservatif 
diminuerait le plaisir sexuel, son lubrifiant causerait des 
démangeaisons, des infections, ainsi que le cancer du col 
utérin, etc. Ils/elles pensent aussi que l’utilisation régulière 
des méthodes contraceptives modernes pourrait causer la 
stérilité chez la femme.

Sur ce sujet, une adolescente a déclaré : « … mon copain et 
moi n’utilisons pas le préservatif ou d’autres méthodes. Les 
amies me disent souvent que le lubrifiant du préservatif 
provoque des démangeaisons, cause de cancer, etc. l’utilisa-
tion régulière des méthodes cause la stérilité chez la fille. 
Avec ça, je ne souhaite pas les utiliser pour ne pas devenir 
stérile dans ma vie… » Adolescente non scolarisée (18 ans).

Perception de la capacité personnelle à utiliser  
un préservatif

Excepté quatre jeunes professionnelles du sexe sur 6, une 
frange importante des jeunes ne savent pas comment 

porter et utiliser un préservatif. Pour ceux qui connaissent, 
plusieurs parmi eux avouent avoir encore quelques 
difficultés.

Connaissance d’une source d’approvisionnement  
et accès à la contraception et au préservatif

L’accès facile aux préservatifs était mesuré en temps mis 
pour atteindre un lieu de distribution/vente de préserva-
tifs. Douze jeunes sur les 36, qui ont fréquenté des points 
de distribution/vente de contraceptifs, ont confirmé la 
disponibilité de ces derniers. Cependant, 10 jeunes sur les 
29 sexuellement actifs ont rencontré des difficultés pour y 
accéder. Ils n’apprécient pas le temps d’attente jugé très 
long avant l’administration des contraceptifs à longue 
durée par les prestataires des soins de santé. Ils déplorent 
également l’attitude négative de certains prestataires qui 
portent un jugement sur eux, mais aussi l’absence de confi-
dentialité auditive et visuelle de certains box de 
consultation.

Une adolescente a déclaré ceci : « …j’ai des rapports 
sexuels fréquents avec mon copain, lui et moi n’aimons pas 
le préservatif et c’est fatiguant [d’en mettre à chaque 
rapport sexuel]. Je voulais une méthode contraceptive à 
longue durée, à prendre une seule fois par mois par 
exemple. En exposant mon cas chez un infirmier de mon 
quartier, ce dernier m’a traité de prostituée. J’étais déçue 
et très découragée… » Adolescente scolarisée (17 ans).

Le prix des contraceptifs n’est toujours pas à la portée de 
la majorité des jeunes qui en ont besoin. De façon générale, 
à l’exception des jeunes professionnelles de sexe, des HSH, 
les autres catégories des jeunes n’ont pas les moyens de 
s’en acheter et sont quelques fois obligés de demander à 
d’autres personnes (membres de famille, connaissances, 
copains), qui, malheureusement souvent, n’en ont pas plus 
les moyens.

Utilisation de la contraception et du préservatif

Pour les multiples raisons sus-évoquées (rumeurs telles 
que : la contraception causerait la stérilité, le cancer, l’in-
fluence des pairs, l’indisponibilité et une connaissance 
limitée sur la contraception), 83 % (24) des jeunes sexuel-
lement actifs n’utilisent pas régulièrement et systématique-
ment le préservatif, à l’exception d’une partie des 
professionnelles de sexe (3/6) et des HSH (3/6). Pour eux, 
le préservatif diminue le plaisir sexuel, cause les infections, 
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des maladies (cancer) et l’infertilité chez l’homme comme 
chez la femme.

À ce propos, une PS a déclaré : « …j’ai beaucoup de clients, 
et par jour je peux ouvrir mes services à plus de 4 clients. 
Je ne connais pas leur statut sérologique. C’est pourquoi, je 
ne prends jamais ce risque de coucher avec eux sans me 
protéger en portant un préservatif » Professionnelle du 
sexe (19 ans).

Connaissances de son état sérologique

Dans l’ensemble, 83 % des jeunes interviewés ne 
connaissent pas leur état sérologique. Treize ne souhai-
taient pas faire un test de dépistage VIH à l’avenir. La prin-
cipale raison avancée est la crainte ou la peur de connaitre 
son statut sérologique. Néanmoins, pour ceux (11) qui ont 
eu le désir de le faire, six parmi eux ont été découragés par 
l’attitude peu accueillante et peu courtoise des agents de 
santé, le manque d’intrants et matériels appropriés pour le 
dépistage (4), ou encore par le long temps d’attente avant 
de bénéficier des services souhaités (5).

Une adolescente a déclaré ceci : « …après une sensibilisation, 
il nous avait été conseillé de faire le test de VIH, je me suis 
rendue dans le centre de santé le plus proche de là où j’habite, 
malheureusement je ne l’ai pas fait parce que le matériel pour 
réaliser le test n’était disponible. Cela m’a vraiment décou-
ragée… » Adolescente non scolarisée M (17 ans).

Discussion

Connaissances des jeunes

Dans l’ensemble, la majorité des jeunes (31/36) ont de 
bonnes connaissances sur les risques liés à la sexualité ; ils 
savent que l’utilisation régulière et correcte du préservatif 
protège contre le VIH et les grossesses non désirées. 
Cependant, savoir qu’un rapport sexuel peut avoir comme 
conséquence une grossesse ou une IST ne signifie pas avoir 
une bonne connaissance des risques. En effet, cette étude 
a montré que les jeunes sans instruction formelle ont 
encore des informations erronées sur le VIH et la contra-
ception moderne. Et pourtant, une protection optimale 
contre le VIH nécessite une connaissance correcte des voies 
de transmission et des moyens de prévention. À l’école, en 
plus des campagnes de sensibilisation menées dans la 
communauté, les élèves bénéficient du cours d’éducation à 

la vie familiale qui traite des thématiques en rapport avec 
la SSR, y compris le VIH. Malheureusement, la plupart de 
ces informations se résument à la stratégie « ABC », c’est-
à-dire Abstinence, fidélité (Be faithful en anglais) et Condom. 
Cette stratégie est controversée [25]. En effet, la stratégie 
« ABC » stigmatise les jeunes sexuellement actifs et leur 
rend l’accès plus difficile encore aux moyens de prévention 
du VIH [26].

En matière de sexualité, les jeunes s’informent principa-
lement auprès de leurs pairs, des agents de santé, des ensei-
gnants (élèves) à travers le cours de l’éducation à la vie 
familiale et quelques fois par les médias (internet, radios 
et télévision), mais rarement auprès des membres de leurs 
familles. En ce sens, nos résultats sont différents de ceux de 
Kennedy et al. qui indiquent que les filles se confient à leurs 
tantes, cousines et aux membres de leur famille [27]. Cette 
différence est liée au fait, qu’en RDC, les thématiques en 
rapport avec la sexualité se discutent rarement en famille, 
car cela constitue un vrai tabou. Notons qu’il existe une 
controverse quant à la place qu’occupent les médias (télé-
vision, radio, internet, etc.) dans l’éducation sexuelle des 
jeunes [28].

Adapter son comportement

Les connaissances des jeunes en matière de contracep-
tion constituent l’un des déterminants majeurs à leur utili-
sation [29]. Dans notre étude, la majorité des jeunes 
sexuellement actifs, à l’exception des HSH (3) et PS (3), 
n’étaient pas favorables et n’avaient pas l’intention d’uti-
liser une méthode contraceptive moderne, particulière-
ment le préservatif, exceptées les méthodes naturelles 
(l’abstinence sexuelle périodique).

Il est démontré dans la littérature que les connaissances 
seules ne suffisent pas pour influencer l’utilisation des 
contraceptifs modernes (préservatif) car d’autres détermi-
nants entrent en jeu [29, 30]. Parmi ces déterminants, on 
peut citer ceux liés à l’individu (influences interperson-
nelles des pairs, partenaires), à l’institution (disponibilité 
des contraceptifs), aux compétences du prestataire des 
services, ainsi qu’à l’environnement social (normes sociales, 
religion) [5, 29].

Contrairement à Krugu et al. qui ont montré que les filles 
qui parlent de la sexualité avec leur mère et qui ont des 
informations sur le préservatif à l’école ont une attitude 
favorable face aux préservatifs, cette étude montre que les 
connaissances sur le VIH et les grossesses non désirées 
n’ont pas influencé l’utilisation des contraceptifs modernes, 
y compris le préservatif, par les jeunes [31].
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Dans cette étude, on a observé également que certains 
jeunes ont des informations erronées sur la contraception 
et le préservatif. Ceci pourrait expliquer leur attitude néga-
tive vis-à-vis des contraceptifs modernes et leur faible utili-
sation. De tels résultats ont été observés par Mukendi et al. 
et Ho et al. qui ont souligné les idées fausses sur certaines 
méthodes contraceptives modernes de la part des presta-
taires et utilisateurs, dont les jeunes [4, 32]. Yoost et al. ont 
également rapporté que, même dans les pays développés, 
les idées fausses persistent sur l’utilisation de certaines 
méthodes contraceptives modernes (stérilet), particulière-
ment parmi les jeunes et les femmes nullipares [33].

Les barrières

Un premier obstacle qui se présente au jeune qui voudrait 
obtenir des préservatifs est l’ignorance du lieu où il peut 
s’en procurer. Dans notre étude, seuls 8 jeunes sur les 29 
sexuellement actifs connaissaient une source d’approvi-
sionnement, ce qui leur a permis d’obtenir et d’utiliser des 
préservatifs. Un autre obstacle rapporté dans l’étude est 
qu’une partie des jeunes sexuellement actifs ne savent pas 
comment porter et utiliser un préservatif.

Savoir où se procurer des préservatifs ne suffit pas. 
L’attitude négative des prestataires des services qui, très 
souvent, ont porté un jugement sur les jeunes désirant une 
méthode contraceptive moderne, en a découragé plus d’un. 
Même dans les lieux dédiés à l’offre de la contraception aux 
jeunes, la confidentialité n’est pas toujours respectée, 
décourageant ainsi ceux/celles qui souhaitent recourir à 
une méthode. En effet, plusieurs jeunes n’ont pas eu accès 
à la contraception à cause de l’attitude négative d’un bon 
nombre des prestataires des soins de santé qui, souvent, 
ont porté un jugement négatif sur eux. Il est possible que 
certains parmi ces prestataires n’aient pas encore bénéficié 
d’un renforcement des compétences sur les services de 
santé adaptés aux besoins des adolescents et jeunes, ce qui 
pourrait expliquer une telle attitude vis-à-vis des jeunes 
utilisateurs. Considérant l’importance des facteurs liés aux 
compétences (connaissances, aptitudes et attitudes) des 
prestataires des services de santé sur l’utilisation des 
méthodes contraceptives modernes, il est prioritaire d’as-
surer la formation continue des prestataires dans ce 
domaine [34].

Par ailleurs, hormis les PS, la plupart des jeunes ne sont 
pas favorables à l’utilisation d’une méthode contraceptive 
moderne, à l’exception de quelques méthodes naturelles 
(abstinence sexuelle périodique). Cette attitude est 
influencée par leurs amis et les membres de la famille. Ces 

derniers pensent que l’utilisation régulière des méthodes 
contraceptives modernes causerait des maladies à la fois 
chez l’homme et chez la femme, et que le préservatif se 
déchirait très souvent pendant les rapports sexuels. Ces 
observations ont aussi été faites par d’autres auteurs qui 
ont démontré l’impact de l’environnement social sur l’uti-
lisation de la contraception [7, 35].

Enfin, le prix des contraceptifs modernes reste un 
obstacle important dans cette tranche d’âge qui n’a pas de 
revenus. Seuls les jeunes sexuellement actifs qui ont 
fréquenté les points de distribution gratuite étaient majo-
ritaires à utiliser les préservatifs, comparés à ceux qui ont 
fréquenté les points de vente.

Limites de l’étude

Cette étude a néanmoins des limites. Premièrement, elle 
n’a été réalisée que dans trois zones de santé sur les 35 qui 
existent dans la province de Kinshasa, peu représentatives 
de l’ensemble de la RDC. Deuxièmement, son caractère 
déclaratif fait qu’on ne sait pas « si ce que la personne a 
déclaré correspond bien à ce qu’elle pense ou ce qu’elle 
fait » [20]. Cependant, d’une part le caractère volontaire des 
déclarations des répondants et d’autre part la formation 
des enquêteurs à être très attentifs pour ne pas induire des 
réponses, ont réduit ce biais.

Conclusion

La présente étude confirme les résultats de plusieurs 
recherches menées en RDC et dans les autres pays d’Afrique 
subsaharienne sur le VIH et les grossesses non désirées. En 
effet, les jeunes n’ont pas toujours accès à des informations 
précises pouvant leur permettre de vivre leur sexualité de 
manière sûre et satisfaisante. L’utilisation des méthodes 
contraceptives modernes, particulièrement le préservatif, 
par les jeunes est influencée non seulement par leur niveau 
de connaissances en la matière, par la perception qu’on est 
capable d’en utiliser, par la connaissance d’une source d’ap-
provisionnement en contraceptifs et préservatifs, mais 
aussi par les compétences des prestataires des services de 
santé.

Cela indique l’importance d’exposer les jeunes aux 
messages explicites sur la sexualité, sur l’efficacité de la 
contraception et des préservatifs et où on peut les trouver. 
Il s’avère donc prioritaire de renforcer les compétences des 
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prestataires des services de santé, y compris les agents 
nouvellement affectés (en particulier les médecins 
scolaires) sur les risques liés aux IST et au VIH. Il faut égale-
ment apprendre aux jeunes, à travers les différentes asso-
ciations, la capacité de négocier l’utilisation du préservatif 
en présence d’un partenaire sexuel plus âgé.

L’accès des jeunes à la contraception devra être aussi 
amélioré. Les actions concertées de renforcement des capa-
cités à chaque nouvelle génération de jeunes sont à 
renforcer.

Aucun conflit d’intérêts déclaré
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